
JEUDI   28   MARS 2019  
on ne lâche rien

Les Organisations Syndicales (OS) de la DGFiP ont été reçues en audience
par Olivier Dussopt, le Secrétaire d' État de la Fonction Publique mercredi 20
mars en urgence.

INQUIETUDES DU MINISTRE ET DE LA DIRECTION GENERALE

Cette  réunion  n'était tout  simplement  qu'une  opération  de  communication
pour  informer  les  OS  des  déplacements  de  DARMANIN  dans  certains
départements. 
Il veut expliquer comment réinventer le service public de proximité avec plus
de « points de contact» avec la DGFiP !!!
Son projet est de réduire les vraies implantations DGFiP (trésoreries, SIP,
SIE...) au profit de points de contact (Maisons de Services Au Public (MSAP),
conseiller  itinérant,  back  office,  avec,  parfois  mais  pas  tout  le  temps,  la
présence d'agents DGFiP).
Cette  réunion,  improvisée  dans  l'urgence,  traduit  l'inquiétude  de  nos
dirigeants face à la mobilisation des agents et la grève du 28 mars.

Pour rappel les chiffres de la journée d'action du 14 mars :

BOUCHES DU RHONE : 32,10% de grévistes

CHIFFRES NATIONAUX DE MOBILISATIONS
Le taux de grève national de 28% reflètait des réalités très diverses :

- 70 Directions au-dessus du taux national de 28%
- 29 Directions au-delà de 40%
- 9 Directions au-delà de 50%
Autrement dit, ce n'est pas le moment de relâcher la pression et 
le 28 mars doit absolument être une réussite.

Aujourd’hui, l’objectif des pouvoirs publics est simple : 
Externaliser, privatiser et abandonner des missions,  supprimer des emplois,
réduire par quatre le nombre des  implantations, limiter l’accueil du public aux
contacts  dématérialisés,  abattre  notre  statut,  détruire  le  service  public  et
ainsi, mettre à mal l’égalité de traitement des citoyens.



NOUS POUVONS Y ARRIVER À FORCE DE DÉTERMINATION ET EN
S’Y METTANT TOUTES ET TOUS ENSEMBLE !

Les grandes manœuvres ont déjà commencé. 
Le  périmètre  de  nos  missions  est  attaqué  et  la  manière  de  les  exercer
bouleversée. 
Elles sont vidées de leur sens au détriment de l’intérêt général.
La géographie revisitée va aboutir à un déménagement violent et massif du
territoire et divisera par quatre le nombre de nos implantations. 
Pour faciliter le tout,  la loi Fonction publique va permettre de recruter des
contractuels un peu partout, de mettre à mal nos garanties individuelles et
collectives  en  supprimant  le  rôle  des  CAP,  d’introduire  une  compétition
malsaine entre services, entre les agents et entre titulaires et précaires.

Tous les services sont menacés :
à la DRFIP 13     : disparition d'un grand nombre de Trésoreries mixtes,  
diminution drastique des SIP/SIE, projet d'agences comptables etc

Les suppressions d'emplois atteindront des chiffres jamais atteints :
près de 200 au minimum en très peu de temps dans les BDR si  la
«     géographie revisitée     » est appliquée  

et les règles statutaires seront bafouées et reniées !

Continuons à nous faire entendre pour exiger   :  
• Le retrait du plan de démantèlement du réseau du Directeur Général :
« géographie revisitée » et agences comptables,

• L'arrêt des suppressions d'emplois, et du plan pluriannuel qui à
l'horizon 2022 pourrait supprimer plus de 20 000 emplois à la DGFIP,

• Une véritable reconnaissance des personnels, par l'augmentation du
point d'indice et des possibilités de promotion, ainsi que le retour
d'un plan de qualification supprimé par le Ministre Darmanin,

• L’attribution pour tous de la prime de 200 €, et un abondement
immédiat de l'IMT équivalent.

• Le retrait du plan de destruction de la Fonction Publique qui prévoit,
la contractualisation des emplois, le salaire au mérite, la disparition
des instances de représentation CAP et CHS-CT, et des plans de départ 
volontaires.

JEUDI 28 MARS
TOUTES ET TOUS 

EN GREVE !!!


